
La Gazette des Comores.  Tel :( 0269) 763 26 20  Courriel : la_gazette@comorestelecom.km

Paraît tous
les  jours sauf 
les week-end

La GazetteLa Gazette
des Comores

Quotidien Indépendant d’Informations Générales
23ème année  -  N° 4358 - Vendredi 14 Avril 2023 - Prix : 200 Fc

OPÉRATION WUAMBUSHU :
Le Front commun exige 

la démission du gouvernement 
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QUATRE QUESTIONS À GIANNI INFANTINO

"Nous allons investir l'argent d'une
façon judicieuse dans les trois îles" 

22 Ramadan 1444
Prières aux heures officielles 

Du 11 au 15 Avril 2023
Lever du soleil: 
06h 12mn
Coucher du soleil:
18h 05mn
Fadjr :       04h 59mn
Dhouhr :    12h 12mn
Ansr :        15h 20mn
Maghrib:    18h 08mn
Incha:         19h 22mn

Quelques heures après son arri-
vée à Moroni, le patron du
football mondial a accepté de

répondre aux questions de La Gazette
des Comores / HZK-Presse. 

LIRE SUITE PAGE 5



L’armateur M.S.C vient de lan-
cer officiellement la ligne Moroni.
Un navire porte conteneur de l’ar-
mateur, représenté dans le pays par
l’AGL, a fait escale hier mercredi
au port de Moroni. M.S.C compte
mettre au service de cette ligne des
navires d’une capacité de plus de
1000 conteneurs pour une fré-
quence de deux rotations par mois. 

Le géant du fret maritime
M.S.C a officiellement lancé
ses opérations à Moroni

depuis  mercredi dernier. L’agence
AGL (Africa Global Logistics) qui le
représente aux Comores a tenu une
conférence de presse le même jour
pour annoncer la nouvelle.
L’armateur a effectué hier sa premiè-
re escale à Moroni. D’après Karim
Salim, responsable de l’agence
AGL, M.S.C met au service de cette
ligne un porte-conteneurs d’une

capacité de plus de 1000 conteneurs
pour une fréquence de deux rotations
par mois. « Nous sommes très fiers
d’avoir été choisis d’une part. Et
nous mettons tout en place pour que
cette ligne fonctionne dans les
meilleurs conditions et que les opé-

rateurs comoriens, même ceux qui
exportent aient une possibilité sup-
plémentaire dans leurs business »,
s’est-il réjoui. Et d’ajouter : « En
espérant que nous saurons augmen-
ter la capacité mais ça dépendra
aussi de la réalité des opérations

localement ».
Pour l’arrivée du premier arma-

teur mondial dans le pays, une équi-
pe d’AGL, son agence maritime, a
été dépêchée du siège pour venir
mettre en place le système informa-
tique permettant une meilleure flui-
dité des opérations. « Ils ont contri-
bué d’une manière assez efficace à la
mise en place notamment du systè-
me informatique interne à la société.
Ils ont surtout contribué à la mise en
place d’un système avec la douane
pour la transmission de ce qu’on
appelle le manifeste électronique »,
a-t-il fait savoir. Ce logiciel permet-
tra d’après lui de gagner du temps
non seulement pour l’agence mais
aussi pour les opérateurs écono-
miques. « Nous sommes fiers d’être
le premier utilisateur de ce système.
Maintenant nous transmettons ce
manifeste-là d’une façon électrique.
Ce qui permet de faire en une minu-

te, ce que l’on prenait 2 à 3 jours à
faire dans les systèmes précédents »,
a-t-il ajouté.

Dans un communiqué de presse,
l’agence AGL se réjouit d’avoir avec
les douanes comoriennes finalisé
pour la première fois aux Comores la
télétransmission du manifeste d’un
navire porte-conteneurs le mardi 11
avril 2023, pour le déploiement du
logiciel Sydonia entre les douanes et
l’agence. « Ce succès a nécessité un
travail conjoint des équipes informa-
tiques des douanes et d’AGL
Comores pendant plusieurs semaines
», note le communiqué. 

Pour rappel, l’arrivée de ce navi-
re porte-conteneurs de M.S.C a été
annoncée par Moroni Terminal selon
qui cette nouvelle desserte va ainsi
contribuer à améliorer la productivi-
té du port de Moroni. 

Maoulida Mbaé

Deuxième prix du concours
d’éloquence Océan indien
organisé à l’île de La Réunion
le 21 mars 2023, Isaac Abdou
a été honoré ce samedi 8 avril
à l’Alliance française de
Fomboni. Des parents, élèves
et chefs d’établissement ont
pris part à cette cérémonie
riche en festivités et qui s’est
terminée par un grand Iftar.

Sur 11 candidats en lisse  au
concours régional d’élo-
quence Océan indien orga-

nisé à l’île de La Réunion le 21
mars 2023 et qui était destiné
aux élèves de la classe de pre-
mière, Loubna Said Assane de
l’école privé Foundi
Abdoulhamid Moroni a obtenu
le premier prix et Isaac Abdou
Malida de l’école privée Maleze
Fomboni a arraché le deuxième
prix, un honneur pour le pays
mais aussi les établissements qui
ont formé ces jeunes, ainsi que
leurs parents et l’Alliance fran-
çaise qui n’a ménagé aucun
effort pour la réussite de ces
adolescents. 

L’Alliance française de
Fomboni en partenariat avec la
famille d'Isaac ont jugé utile
d’immortaliser cette réussite par
une cérémonie en l’honneur du
lauréat de l'éloquence. « Isaac ne
cessera jamais de surprendre le
monde » lâche Mme Catherine
Foulon, Directrice de l’Alliance
française lors de son interven-
tion de remerciement. C’est fai-
sant allusion au fait qu’Isaac a
présenté un autre discours très

engagé sur la liberté alors que
tout le monde attendait le dis-
cours de La Réunion sur la
démocratie. Cependant quoi
qu’il en soit, Isaac a prouvé de
nouveau ses talents sur l’élo-
quence.

Abdou Malida, le père
d'Isaac n’a pas manqué, dans son
intervention, de remercier tous
ceux qui ont contribué à la réus-
site de son enfant dans cette
épreuve. Et en a profité dans son
discours en langue comorienne,
pour demander solennellement à
son enfant de rester dans la véri-

té dans tout son parcours « que
la vérité soit ton cheval de
bataille quelle que soit son prix »
a-t-il recommandé à son fils
Isaac. Des pièces théâtrales sur
le thème « violence économique
et psychologique » et des slams
avaient animé la cérémonie qui
s’est terminée par un Iftar pour
la rupture commune du jeûne où
tout le monde a été convié. 

Riwad

SOCIÉTÉ LGDC du Vendredi 14 Avril 2023 - Page 2

    

SOCIÉTÉ

Isaac Abdou Malida a été honoré à l’Alliance française de Fomboni 

La Fédération des Acteurs Socio-Éco-
nomiques pour le Développement de l’Île
de Mohéli(FADESIM) a obtenu un finance-
ment de 168 399, 35 Euro du projet FACI-
LITE EMPLOI mis en œuvre par le
Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi, du
Travail, des Sports, des   Arts et de la
Culture de l’Union des Comores/Maison de
l’Emploi et financé par l’Agence Française
de Développement, en vue de financer le
coût du projet CREATION DES EMPLOIS
DURABLES PAR LE SOUTIEN A UNE
PRODUCTION LOCALE RESPECTUEU-
SE DE L’ENVIRONNEMENT, et se propo-
se d’utiliser une partie des fonds pour effec-
tuer des paiements autorisés au titre de
L’ACHAT D’UN VEHICULE SUV ET
D’UNE CAMIONNETTE D’OCCASION.

La FADESIM sollicite des offres sous pli
fermé de la part de candidats éligibles et
répondant aux qualifications requises pour
les deux marchés suivants :
Marché n°1 : Véhicule SUV d’occasion
Marché n°2 : Véhicule Camionnette d’oc-
casion

Un seul candidat peut soumissionner
aux deux marchés. La passation du
Marché sera conduite par Appel d‘offres
ouvert à tous les candidats éligibles.

Ces véhicules sont à livrer à Mohéli
dans un délai de 2 mois au plus tard à
compter de la date de signature du contrat. 

Les candidats intéressés peuvent pren-
dre connaissance du dossier d’appel d’off-
res à l’adresse mentionnée ci-après :
FADESIM Mohéli-Projet Facilité Emploi,

Place de l’Indépendance. E-mail : fade-
sim22@gmail.com Tel. +269 321 01 55/347
84 14 de 08h00 à 14h00.

Les candidats intéressés peuvent obte-
nir un dossier d’Appel d’offres complet en
formulant une demande écrite à attention
de Mme la Coordinatrice de la FADESIM
Mohéli.

Les offres devront être soumises à l’a-
dresse ci-après : FADESIM Mohéli, Place
de l’Indépendance, Fomboni au plus tard
le 15 mai 2023 à 12h.

Les offres remises en retard ne seront
pas acceptées.

La Coordinatrice  

FADESIM MOHELI
-----------------------------------

Projet de Création des Emplois Durables par le Soutien à une Production Locale Respectueuse de l’Environnement

AVIS D’APPEL D’OFFRE POUR L’ACHAT ET LIVRAISON DE DEUX VEHICULES D’OCCASION

LANCEMENT PAR MSC DE LA LIGNE MORONI

Deux rotations mensuelles,
pour un navire de plus de 1000 conteneurs 



Pour l’opposition, le gouverne-
ment a failli à sa mission de proté-
ger les intérêts de la nation et de
ses citoyens. Selon eux, le gouver-
nement doit dénoncer, rendre
inopérante et caduque la conven-
tion signée le 22 juillet 2019 entre
la France et les Comores, en signe
de protestation contre les expul-
sions massives des comoriens et
destructions d’habitat envisagées à
Mayotte par la France.  

Le Font commun élargi des
forces d’opposition dénonce
la timidité de la réaction du

gouvernement d’Azali sur l’opéra-
tion Wuambushu. En conférence de
presse jeudi 13 avril, les ténors de
l’opposition qualifie de « scandaleu-
se, xénophobe, raciste » cette action
annoncée pour la semaine prochaine

à Mayotte par la France. Selon eux,
cette opération est tout sauf un
hasard, elle serait le résultat d’un
deal conclu par le président Azali «
en quête d’une reconnaissance suite
à sa fausse élection de 2019 ». Selon
le communiqué signé par le secrétai-
re exécutif du Front commun, ce
dernier « a choisi de vendre une par-
tie de notre pays, à savoir l’île
Mayotte. Et c’est ainsi qu’il parvien-
dra à se faire adouber par le locatai-
re de l’Élysée ». 

Et l’opposition de fustiger la
convention signée le 29 juillet 2019
entre le ministre français Jean-Yves
Le Drian et son homologue
Mohamed El-Amine Souef, ayant
entrainé « une  dépossession d’une
partie importante de notre territoire
». Et d’en déduire que sa mise en
œuvre « a offert à la France un cadre

légal pour réaliser l’opération
Wuambushu et ses conséquences
inhumaines et insupportables pour
la dignité de l’homme (décasage de
milliers de foyers, rafle de 20 000

comoriens, séparation des familles,
destruction…) ». 

Le Front commun recadre le
gouvernement et rejette toute forme
de « convention marchande, peu

importe le prix et encore moins pour
la modique somme de 150 millions
d’euros ». Pour la principale coali-
tion des partis et mouvements d’op-
position, le gouvernement a échoué.
« Le gouvernement a failli à sa mis-
sion qui est celle de protéger les
intérêts de la nation et de nos conci-
toyens. Ainsi, il va de soi que le gou-
vernement doit se démettre de toutes
responsabilités de l’État.
Préalablement à sa démission, il doit
unilatéralement dénoncer, rendre
inopérante et caduque la convention
signée le 22 juillet 2019 entre la
France et les Comores ». Le Front
commun fait sienne le combat déjà
engagé par la société civile contre
l’opération Wuambushu. 

Andjouza Abouheir

Après son communiqué, la
Banque Centrale des Comores est
revenue sur l’affaire Nazra. Selon
le gouverneur, ils n’ont eu vent de
l’affaire que lorsque la BCC a
constaté le rejet de plusieurs
chèques sans provision.
Directement, elle était fichée par
la BCC et a compliqué davantage
ses opérations. 

Depuis le début du mois d’a-
vril, on ne parle que de l’af-
faire Nazra. Après son com-

muniqué de la semaine dernière, la
Banque Centrale des Comores a
organisé hier jeudi une conférence
de presse pour donner plus d’éclair-
cissement sur cette escroquerie
financière. Et d’entrée, le gouver-
neur de la Bcc Younoussa Imani a
essayé de répondre aux nombreuses
questions de l’opinion publique. «
On n’était pas au courant de l’affai-
re mais on l’a su lorsqu’il y a eu l’é-
mission d’un chèque sans provision
de la part de Nazra. En février 2023,

la BCC a constaté à travers le servi-
ce de compensation, le rejet de plu-
sieurs chèques pour insuffisance de
provision par plusieurs établisse-
ments bancaires. Et directement, on
l’a affiché à la centrale de risque et
interdit de chéquier, explique-t-il. Je
pense que c’est à partir de là que les
choses commençaient à se compli-
quer. Nous avons demandé à toutes
les banques de lui retirer les ché-
quiers mis à sa disposition, en son

nom personnel ou au nom des socié-
tés dont elle était gérante ou signa-
taires de comptes ». 

Si Younoussa Imani montre que
ce n’est pas la première que de tels
actes se produisent dans le pays, cer-
tainement il faisait référence à
Qenet ou bien les banques off-shore,
et a salué les efforts du service de
renseignement comorien pour sa
rapidité. « La manière dont l’affaire
a été gérée, ça été salué de la part du

FMI. Maintenant, il faut prendre les
bonnes décisions pour que le pays
ne soit pas dans la liste rouge », dit-
il. Younoussa Imani montre aussi
que la BCC est aussi victime de
cette escroquerie car cette personne
s’est créée une banque de dépôt sans
l’autorisation de la BCC. « Elle col-
lectait illégalement et frauduleuse-
ment des fonds sans agréments.
Nazra n’est pas une banque mais un
escroc. Et on ne peut en aucun cas la
protéger », lance-t-il. 

Tout au long de son intervention,
le gouverneur de la BCC a montré
que Nazra avait plusieurs sociétés et
traitait majoritairement avec le sec-
teur privé. « Elle avait des contrats
avec le privé, et on ne pouvait en
aucun cas suspecter quoi que ce soit.
Mais ave les autres, c’était des trans-
actions liquides pour ne pas laisser
des traces », précise-t-il, avant d’a-
jouter que « elle avait réussi à avoir
un beau monde autour d’elle. Si un
citoyen lambda le voyait avec des
personnes respectables, il se sentait

beaucoup en confiance. C’est ce qui
s’est passé ». 

Interrogé si la BCC avait failli,
le gouverneur de la BCC a donné
une réponse sèche. « Nous n’avons
pas comme mission de traquer les
fraudeurs ou les escrocs. Nous
avons la mission de les dénoncer si
on a les informations. Et c’est ce
qu’on fait habituellement. » Pour
l’avenir, la BCC va demander aux
banques plus de vigilance, conclut-
il.  

Pour mémoire c’était le mercredi
5 avril dernier que Nazra Saïd
Hassani est arrivée aux Comores
après avoir été arrêtée à l’aéroport
de Madagascar, suite à un mandat
d’arrêt lancé par le justice como-
rienne. Elle est suspectée d’être au
cœur d’une vaste opération d’ar-
naque de type Ponzi. Les préjudices
sont estimés à plusieurs milliards de
nos francs. 

Ibnou M. Abdou
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AFFAIRE NAZRA : 
Tout a commencé par des chèques sans provision, selon la BCC

OPÉRATION WUAMBUSHU :
Le Front commun exige la démission du gouvernement 

Le président de la Fédération
Internationale de Football
Associations est arrivé dans la
nuit du mercredi 12 avril pour
une visite de quelques heures. Il
a été accueilli à l'aéroport par le
président de la FFC et des mem-
bres du cabinet présidentiel dont
le conseiller spécial Nour-El
Fath-Azali.

Dans la matinée de jeudi,
Gianni Infantino à entamé
une journée marathon fait

de rencontres et d'inauguration.
Au Golden Tulip, il a rencontré
les membres du Comité Exécutif

de la FFC où ils ont évoqué des
nombreuses questions liées au
développement du football, une
rencontre qui consacre la bonne
relation qui unit les deux institu-
tions. Au cours de cette rencontre,
les deux parties se sont convenues
« de la mise en place d'un certain
nombre de projets dans les 3 îles
dans le but de développer le foot-
ball notamment en matière d'in-
frastructures », nous dira le prési-
dent de la FFC.

Au stade Saïd Mohamed
Cheikh de Mitsamiouli où
Infantino a inauguré le gazon syn-
thétique, le patron du football

comorien a rappelé les efforts
consentis par le président
Infantino pour le développement
du football africain. « Le prési-
dent Infantino a beaucoup fait
pour l'Afrique et les Comores en
particulier, pour ça nous, on le
considère comme africain », pour-
suit-il.

Abondant dans le même sens,
Gianni Infantino a montré toute sa
satisfaction d'être aux Comores. «
Quel plaisir d'être ici aujourd'hui
avec vous. Je tenais à faire des
Comores un dès premiers pays
que je visiterai après ma réélec-
tion comme j'avais promis à mon

ami le président Said », lance-t-il.
Répondant à une question sur

le financement de la FIFA, le pré-
sident est revenu sur les progrès
fait ces dernières années. « Nous
sommes passés à notre arrivée de
250 000 $ à 2 500 000 $ à nos

jours », précise-t-il, une façon
pour lui de montrer toute la déter-
mination de la FIFA à accompa-
gner le développement du foot-
ball.

AS Badraoui

VISITE À MORONI DU PATRON DE LA FIFA 
Gianni Infantino l'Africain
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Le Centre du Commerce International (ITC), en par-
tenariat avec le Gouvernement de l’Union des
Comores, met en œuvre deux des trois composantes
du Programme d’Appui à la Production, à
l’Industrialisation et au Libre-Echange en Union des
Comores (APILE-Comores). Financé par l’Union
Européenne au titre du 11ème Fonds Européen de
Développement (FED) et exécuté conjointement par
l’Organisation des Nations Unies pour le
Développement Industrielle (ONUDI) et le Centre du
commerce international (ITC), le programme APILE
vise principalement à contribuer à la diversification et à
l'industrialisation de l'économie comorienne, tout en
encourageant une transition vers une économie verte
et circulaire et la création d'emplois décents respec-
tueuse de l'environnement. 

Pour atteindre cet objectif principal, trois composan-
tes ont été définies et réparties entre l’ONUDI et l’ITC.
Il s’agit de : 

Composante 1 : Renforcement des capacités tech-
niques et compétitives des entrepreneurs et des
TPE/PME comoriennes. 

Composante 2 : Amélioration de l'environnement
des affaires et du climat des investissements à travers
un dialogue public-privé constructif et favorable aux

activités de transformation industrielle et artisanale. 
Composante 3 : Promotion du « Made in Comoros

» et de la qualité.

La réalisation de la Composante 1 est sous la
responsabilité de l’ONUDI et celle des Composantes 2
et 3 incombe à l’ITC. 

Dans cette perspective, l’ITC et le Ministère de
l’Economie, de l’Industrie, des Investissements, chargé
de l’Intégration Economique envisagent en 2023 d’or-
ganiser dans le cadre de la mise en œuvre de la com-
posante 3 une série de formations des formateurs sur
la gestion de la qualité, les bonnes pratiques agricoles,
les bonnes pratiques d’hygiène et la méthode HACCP.
La formation permettra aux participants d’acquérir les
connaissances, les compétences et les outils nécessai-
res en matière de la gestion de la qualité à l’exportation
pour mieux encadrer ensuite les entreprises comorien-
nes dont les activités sont orientées vers le commerce
international dans la mise en place d’un système de
gestion de la qualité approprié respectant les normes
internationales.

Profil recherché 

Être titulaire d’un Diplôme d’études supérieures en

sciences (biologie, biotechnologie, chimie, physique),
ou en management de la qualité ou en agronomie ou
dans une discipline équivalente.

Avoir une bonne connaissance de l’économie como-
rienne et des défis à relever pour améliorer son offre de
produits exportables.

Avoir une excellente maîtrise de la langue française
à l’écrit comme à l’oral.

Avoir une bonne aptitude oratoire. 
Justifier d’au moins deux (2) ans d’expérience pro-

fessionnelle.

Procédure et date limite de soumission de can-
didatures : 

Si vous souhaitez faire acte de candidature, vous
pouvez obtenir le formulaire d’enregistrement, en vue
d’une sélection, en adressant une demande par cour-
rier électronique  à ramful@intracen.org avec copie
aux adresses électroniques ci-après imamo@intra-
cen.org; tbhuwanee@intracen.org ;
milzat2000@yahoo.fr ; dzalhata@gmail.com; aliaaha-
mada56@gmail.com; boinamed@hotmail.com; msaid-
hassani@gmail.com .

La date limite de clôture des candidatures est
fixée au 30 avril 2023 à 00h00 heure de Moroni.

Programme d’appui à la Production, à l'Industrialisation et au Libre-Echange aux Comores (APILE)
Composante 3 : Promotion du « Made in Comoros » et de la qualité

APPEL A CANDIDATURE POUR UNE FORMATION DANS LES DOMAINES DE LA GESTION DE LA
QUALITE ET DE LA SECURITE DES ALIMENTS 

MORONI (COMORES), 2023

Les candidats intéressés sont priés de prendre connaissance des termes de
référence en envoyant une demande à l'adresse mail suivante: yousratm@world-
bankgroup.org

Cc :sahmed43@worldbank.org
Date de publication: 12 avril 2023
Date limite de dépôt des candidatures: 21 avril 2023 à 12h30 heure locale de
Moroni

• CONTEXTE
Le Groupe de la Banque mondiale est une organisation internationale dont le

siège principal est à Washington DC, aux Etats-Unis, et qui fournit une aide au
développement à plus de 180 pays dans le monde.  Le travail de la Banque mon-
diale dans le monde entier ainsi qu'aux Comores implique une liaison avec des
organisations gouvernementales et internationales et des personnalités de premier
plan.

Le Bureau Pays de la Banque Mondiale aux Comores a besoin d'un entrepre-
neur pour fournir et installer un groupe électrogène secondaire de secours pour les
locaux de Moroni de la Banque.

En cas de panne de l'alimentation principale, le groupe électrogène de secours
primaire (existant) prendra le relais. En cas de panne du groupe électrogène de
secours primaire, le groupe électrogène de secours secondaire prendra le relais.

1.   Description du contrat
• Fourniture et installation d'un groupe électrogène secondaire de secours pour les
locaux du Bureau Pays de la Banque mondiale à Moroni.
• Le contractant doit fournir toute la main-d'œuvre, l'expertise technique, la super-
vision, le transport, l'équipement et les outils nécessaires, soit directement, soit par
l'intermédiaire d'un sous-traitant, pour fournir les services requis dans le cadre d'un
prix fixe ferme.  

1. Constitution du dossier
Les dossiers seront déposés au Bureau de la Banque Mondiale aux Comores.

Adresse :         Complexe des Nations Unies
Hamramba
Moroni, Comores
Boîte postale 648

Des renseignements complémentaires en rapport avec les compétences, l'ex-
périence et l'éthique des candidats présélectionnés pour l’offre pourraient être véri-
fiés ultérieurement .

Avis de publication
La Commission de l’océan Indien (COI) est une organisation intergouvernemen-

tale qui  regroupe l’Union des Comores, la France (Réunion), Madagascar, Maurice
et les Seychelles.  Avec le soutien de ses partenaires, la COI donne corps à la soli-
darité régionale à travers des  projets de coopération couvrant l’ensemble des
Objectifs de développement durable. 

Pour son projet de « développement des industries culturelles et créatives dans
les pays  membres de la COI et le Mozambique » financé par l’Agence Française
de Développement, La Commission de l’océan Indien (COI) lance un appel pour le
recrutement d’un prestataire  individuel spécialisé dans le domaine pour la
production de podcasts pour la  valorisation du patrimoine culturel immatériel de
l’océan Indien.

1. Les candidats éligibles et intéressés peuvent télécharger le DAO incluant les
termes  de références (TdR) complets en français correspondant au pays où ils
souhaitent  soumissionner sur le site internet de la COI www.commissionoceanin-
dien.org - Rubrique « Opportunités »

2. Toutes demandes d’informations complémentaires doivent être envoyées par
courriel à l’adresse suivante : culture@coi-ioc.org; innocent.miada@coi-ioc.org;
pascal.rakoto@coi-ioc.org au plus tard le 28 avril 2023 à 16h00.

3. Les dossiers de candidature doivent être envoyés au plus tard le mercredi
10 mai 2023 à 16h00, heure de Maurice (GMT+4) aux adresses suivantes : inno-
cent.miada@coi-ioc.org; pascal.rakoto@coi-ioc.org; culture@coi-ioc.org



LGDC du Vendredi 14 Avril 2023 - Page 5SPORT

Quelques heures après son arri-
vée à Moroni, le patron du football
mondial a accepté de répondre aux
questions de La Gazette des
Comores / HZK-Presse. 

Question : Comment avez-vous
trouvé l'accueil des comoriens et
comment se porte la FIFA ?

Gianni Infantino : Avant je vou-
drais vous dire que je me sens vrai-
ment chez moi ici, je voudrais remer-
cier mon ami, mon frère Saïd, la
communauté du football. Vous l'avez
dit nous avons fait beaucoup d'efforts
heureusement nous avons une situa-
tion financière exceptionnelle à la
FIFA. Mais il faut se rappeler d'où
l'on vient, il y'a pas si longtemps la
FIFA était bouleversé par des scanda-
les très négatives, on a su redresser le
bateau, la maison, aujourd'hui on est
là plus fort que jamais avec des pro-
grammes de développement qui ne
cessent d'augmenter.

Question : Financièrement la
FIFA se porte bien avec 45% de
réserve pour la période 2019-2022,
est-ce que cette manne profite aux
associations membres ?

G.I : Quand je suis arrivé, la
FIFA subventionnait le travail des
fédérations à hauteur de 250 000 $,
aujourd'hui nous sommes à 2 500
000 $ soit sept fois plus qu'avant, ça
c'est le minimum car il y'a des mon-
tants qu'il faut rajouter. Maintenant

ce qu'il faudrait savoir c’est qu'on a
changé l'approche. Ce n’est pas juste
un financement mais un financement
et un accompagnement. Nos équipes
travaillent en concertation avec la
Confédération Africaine de Football
et aussi évidemment avec la
Fédération de Football des Comores
pour qu'on puisse optimiser les
investissements.

Question : Vous avez rencontré
le Comité Exécutif de la FFC, quel-
le a été la teneur de vos discussions
?

G.I : Je disais ce matin aux mem-
bres du comité exécutif de la fédéra-
tion qu'on est ici pour organiser le
football pas pour organiser des réuni-
ons. Donc on va faire en sorte qu'on
puisse investir l'argent d'une façon
judicieuse de telle sorte que dans les
trois îles qu'il y'ait les conditions
pour jouer au football avec des
conditions descentes et correctes
avec des vrais  terrains de football.
On va investir tout ça et on va tra-
vailler ensemble. Donc on s'éloigne
de cette organisation basée en Suisse

pour aller très loin. Moi même j'ai
visité plus de 150 pays depuis que je
suis président de la FIFA et je tiens à
ce que mes équipes se rendent par-
tout dans le monde.

Question : Vous avez rencontré
le chef de l'Etat, que ce que vous
vous êtes dit ?

G.I : En effet, j'étais très honoré
de  rencontrer le président de la
République qui est un grand passion-

né de football. On a parlé évidem-
ment de football, d'infrastructures et
de comment faire grandir le football
dans ce magnifique pays. Il faut que
l'académie où on a inauguré le gazon
puisse se développer. Il faut qu'on
puisse jouer de façon plus régulière
et le président a été attentif à nos sug-
gestions. 

Propos recueillis par ASB

QUATRE QUESTIONS À GIANNI INFANTINO
"Nous allons investir l'argent d'une façon 

judicieuse dans les trois îles" 

Pays : Union des Comores
Intitulé du projet : Construction et équipement du
Centre Hospitalier Universitaire El Maarouf
Secteur : Santé 
Services : Audit des comptes du projet 
Mode de financement : Prêt 
N° de Financement : COM-1018

1. L’union des Comores a fait une demande pour
un financement de la Banque Islamique de
Développement a fin de couvrir le coût de construction
et équipement du Centre Hospitalier Universitaire El
Maarouf, et a l’intention d’utiliser une partie des som-
mes accordées pour financer des services de consul-
tant.  

2. Les services comprennent l’audit des comptes,
pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décemb-
re2024, Le niveau d’effort est estimé à trois (3) mois.
Les travaux débuteront le 1eroctobre et se termineront
le 31décembre 2024 au plus tard. 

3. Le présent Appel à Manifestation d’Intérêt est
pour constituer la liste restreinte des consultants quali-
fiés. Les Consultants intéressés doivent fournir des ren-
seignements spécifiques démontrant qu’ils sont pleine-
ment qualifiés pour réaliser les prestations (documenta-
tion, référence de prestations similaires, expérience
dans des conditions comparables, disponibilité de com-
pétences adéquates parmi leur personnel, etc.). Les
Personnels-clés ne feront pas l’objet d’évaluation au
stade de l’établissement de la liste retreinte. 

4. Les Termes de Référence (TdR) détaillés de la
mission sont joints au présent appel à manifestations
d’intérêt et sont également disponibles à l’adresse ci-
dessous : http://sipp.anacep.km/, onglet publication.

5. Les critères d’éligibilité sur la liste restreinte
sont : 
a) le Consultant doit être éligible en vertu des règles d’é-
ligibilité de la BIsD ;
b) le Consultant doit être de nationalité Comorienne
(cabinet légalement enregistré aux Comores) et jouir
d’une bonne réputation professionnelle, justifier de réfé-
rences et des compétences nécessaires à l’accomplis-
sement de la mission;
c) l’expérience et la performance passées du
Consultant dans le domaine particulier des Services est
d’au moins 5 ans ;
d) le Consultant ne doit pas se trouver dans une situa-
tion de conflit auprès d’un tribunal même arbitral, ne doit
pas être en situation de conflit d’intérêts, résultant en un
avantage compétitif ;
e) le consultant doit justifier son inscription au registre
de commerce et sa régularité auprès de l’administration
fiscal ;

6. Les Consultants intéressés sont invités à pren-
dre connaissance des Clauses 1.23et 1.24 des
Directives sur l’acquisition des Services de Consultants
dans le cadre des Projets financés par la Banque
Islamique de Développement (les « Directives ») défi-
nissant les règles de la BIsD concernant les conflits d’in-
térêt.

7. Les Consultants peuvent s’associer avec d’aut-
res firmes afin de renforcer leurs qualifications en indi-
quant clairement le type d’association, c’est-à-dire un
groupement de consultants, ou une intention de sous-
traitance.  Dans le cas de groupement, tous les parte-
naires du groupement seront conjointement et solidaire-
ment responsables pour la totalité du contrat, en cas
d’attribution ;

8. La sélection se fera en conformité avec la
méthode Sélection au Moindre Coût réservée aux
consultants locaux (SMC/CL) stipulée dans les
Directives. 

9. Les manifestations d'intérêt en version papier
doivent être déposées à l'adresse mentionnée ci-des-
sous au plus tard le 16mai 2023, 12 h (Heure de
Moroni).

À l'attention de Monsieur le Directeur Général de
l’ANACEP
Adresse : Agence Nationale de Conception et
d’Exécution des Projets (ANACEP)
Route du marché VoloVolo, en face d’Al-Camar

Boite postale : 2494 
Téléphone (Fixe) : 773 28 85 / 773 28 84
Courriel : anacep.comores@gmail.com
Plateforme : sipp.anacep.km 

Ouvert de 07 h 30 mn à 14 h 30 mn, du lundi au
jeudi, et de 07 h 30 mn à 12 h 00 mn le vendredi et
samedi, Heure de Moroni.

10. Les consultants intéressés peuvent obtenir des
informations additionnelles à l'adresse mentionnée ci-
dessous aux heures d’ouverture de bureaux indiquées :
Adresse : Agence Nationale de Conception et
d’Exécution des Projets (ANACEP)
Route du marché VoloVolo, en face d’Al-Camar
Boite postale : 2494 
Téléphone (Fixe) : 773 28 85 / 773 28 84
Courriel : anacep.comores@gmail.com
Plateforme : sipp.anacep.km 

Union des Comores
Unité – Solidarité – Développement

---------------
Secrétariat Général du Gouvernement – Ministère des Finances, du Budget   et Secteur Bancaire

PROJET DE RENFORCEMENT DES SERVICES DE SOINS DE LA SANTE, ET DE CONSTRUCTION DU
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE EL MAAROUF (COM-1018)

APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
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Le Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores recrute pour
son Unité de Coordination de Projet (UCP), un consultant
chargé de communication.

Les candidats intéressés sont priés de prendre connaissance
des termes de référence en envoyant une demande à l’adresse
mail suivante : djaanfaree@yahoo.fr Cc : ministerener-
gie0921@gmail ou de prendre connaissance des termes de réfé-
rence à partir du lien ci-après : https://soneleccomores.com/ter-
mes-de-references-pour-recrutement/

Date de publication : 29 mars 2023

Date limite de dépôt des candidatures : 18 avril  2023 à 12h30
heure locale de Moroni

1. PROFIL REQUIS

Le ou la candidat(e) à retenir devra avoir :
•  diplôme universitaire de niveau supérieur (Bac + 3 au moins)
en communication ou domaines similaires ;
• Au minimum 5 ans d'expérience pratique et active dans l’élabo-
ration et mise en œuvre de plan de communication ; dans un
poste similaire sur la communication des projets financés par les
partenaires au développement ou par le Gouvernement
• Bonne maitrise du logiciel Office (Word, Excel, Powerpoint) et
de l’Internet
• Familier avec les réseaux sociaux.
• Connaissance pratique du français, une connaissance moyen-
ne de l’Anglais 

- Aptitudes techniques/fonctionnelles 

• Excellente capacité d’analyse, de synthèse, de communication
et de rédaction
• Capacité à communiquer clairement et à partager les connais-
sances et informations
• Capacité à travailler de manière effective sous pression
• Sens des priorités et des délais ; rigueur et sens de l’organisa-
tion ; forte capacité de travail
•Capacité d’analyse, de négociation et résolution de problèmes ;
sens de la communication
• Autonomie, proactivité, résistance au stress
• Expérience professionnelle pertinente sur des activités de com-
munication institutionnelle et communautaire ; 
• Aptitude à utiliser l’ordinateur et les applications Internet liées
aux outils de communication et réseaux sociaux ;
• Bonne connaissance des médias
• Avoir une capacité d’écoute, de concertation et de négociation
• Avoir un esprit d’équipe

Les candidatures féminines remplissant les conditions sont
vivement encouragées.

2. PERIODE ET CRITERES DE PERFORMANCE

Durée du contrat
Le premier contrat sera d’une durée de 12 mois avec une pério-
de d’essai de 6 mois renouvelable une fois.
Si à l’issue de cette période de 12 mois, l’évaluation des perfor-
mances est satisfaisante, le contrat sera d’un an, renouvelable
selon les conclusions du rapport annuel d’évaluation de chaque
année. 

3. CONSTITUTION DU DOSSIER

1.Les candidats intéressés devront fournir un dossier composé
de:
- Une lettre de motivation adressée à monsieur le Coordinateur
de l’Unité de Coordination du Projet d’Accès à l’Énergie Solaire
aux Comores - Ministère de l’Énergie,  de l’Eau et des
Hydrocarbures;
- Un curriculum-vitae actualisé ;
- Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes, certi-
ficats et tout autre document attestant l’expérience profession-
nelle ;
- Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt avant
l’entrée en fonction ;
- Une copie de la CNI ou Passeport.

2. Bien plus, le candidat devra avoir un casier judiciaire vierge et
ne devra pas avoir été révoqué de la Fonction Publique, de la
Magistrature ou d’un organisme parapublic ou privé ;

Des renseignements complémentaires en rapport avec les com-
pétences, l’expérience et l’éthique des candidats présélectionnés
pour le poste pourraient être vérifiés ultérieurement. 
Les dossiers de candidature seront déposés au Secrétariat de
l’Unité de Coordination du Projet, sis au  TOPING,  en face de
chez Docteur KASSIM

4. CONDITIONS D’EMPLOI

• Le  consultant chargé de communication sera une personne
physique et individuelle rattachée à l’Unité de Coordination du
Projet ;
• C’est un poste individuel à temps plein ;
• Le consultant chargé de communication est appelé à s’abstenir
de toute situation qui pourrait le mettre en conflits d’intérêts dans
le cadre de la mission qui lui est assignée. 

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
APPEL A CANDIDATURE 


